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12, 13 ET 14 BILLET 2016, NIAGARA FALLS, ON Resolution no 6212016

TITRE: Application integrale et adequate des decisions historiques du Tribunal

canadien des droits de la personne en ce qui concerns la prestation de services

d' aide a 1' enfance et le principe de Jordan

OBJET: Services d' aide a I' enfance

PROPOSEUR( E): Cheryl Casimer, mandataire, Bande indienne de Tobacco Plains, C. -B. 

COPROPOSEUR( E): Ian Campbell, Chef, Nation de Squamish

DECISION: Adoptee par Consensus

ATTENDU QUE: 

A. Le gouvernement federal du Canada finance les services a 1' enfance et a la famille des Premieres Nations

dans les reserves par I' intermediaire d' Affaires autochtones et du Nord Canada (AANC). 

B. Le principe de Jordan est un principe de (( I' enfant d' abord )), en vertu duquel, dans toute situation de services

publics mis a la disposition de tous les autres enfants, s' il surgit un conflit de competence entre Ie Canada et

une province ou un territoire, ou entre deux ministeres au sein du meme gouvernement, le gouvernement ou le

ministere de premier contact paie les services et peut demander par la suite un remboursement a un autre

gouvernement ou a un autre ministere. 

C. Par exemple, les enfants des Premieres Nations en Colombie- Britannique sont finances conformement a la
Directive 20- 1 qui prevoit le niveau le plus bas de financement des services a I' enfance parmi les quatre

approches de financement d' AANC. Cela veut dire que des services de prevention culturellement adaptes

destines au maintien securitaire des enfants dans Ieurfoyer n' existent pas, ce qui contribue a une

augmentation du nombre d' enfants en famille d' accueil. 
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ASSEMBLEE GENERALE ANNUELLE

12, 13 ET 14 MILLET 2016, NIAGARA FALLS, ON Resolution n° 6212016

D. En 2007, la Societe de soutien a 1' enfance et a la famille des Premieres Nations ( la Societe de soutien) et
I' Assemblee des Premieres Nations (APN) ont depose une plainte alleguant que le financement des services a
1' enfance et a la famille des Premieres Nations d' AINC fournis a plus de 163 000 enfants etait discriminatoire et
que I' application du principe de Jordan etait defectueuse, inequitable et donc discriminatoire en vertu de la Loi
canadienne sur les droits de la personne (TCDP 7008/ 1340). 

E. Le 26 janvier 2016, le Tribunal canadien des droits de la personne ( le Tribunal) a rendu sa decision ( 2016
TCDP 2) concemant la plainte deposee en fevrier 2007 par la Societe de soutien et I' APN en concluant

notamment que: 

i. La conception, la gestion et le contr6le du programme des services a 1' enfance et a la famille des
Premieres Nations ( PSEFPN) ainsi que ses formules de financement et les autres ententes

provinciales et territoriales connexes ont abouti a des refus de services a de nombreux enfants et
familles des Premieres Nations vivant dans les reserves et le PSEFPN a entraine des effets Wastes
parce qu' il etait fonde sur des suppositions erronees concernant les communautes des Premieres
Nations ne tenant pas compte des besoins reels des communautes. 

ii. Les deux principaux mecanismes de financement du PSEFPN encouragent le retrait des enfants des
Premieres Nations de leur famille. 

iii. L' interpretation etroite du principe de Jordan faite par AINC et la mise en ceuvre restrictive de ce
principe entrainent des lacunes dans les services, des retards ou des refus et, surtout, des effets
negatifs pour les enfants et les familles des Premieres Nations vivant dans les reserves. 

iv. La discrimination raciale provenant du programme des services a 1' enfance et a la famille des
Premieres Nations fourni par le gouvernement du Canada et de I' application inadequate du principe de
Jordan approfondit le probleme historique des pensionnats indiens. 

F. A la suite de la decision du Tribunal, le gouvernement du Canada a unilateralement annonce les allocations
budgetaires pour les services a 1' enfance et a la famille des Premieres Nations sans consulter veritablement les
Premieres Nations et a egalement fait une annonce unilaterale a propos du principe de Jordan sans consulter
les Premieres Nations. Le budget de 2016 est un plan budgetaire quinquennal dans lequel 71 millions de
dollars sont prevus pour les services a 1' enfance et a la famille pour 1' exercice 2016-2017 et 54 % du

financement prevu sont affectes a I' annee de la prochaine election federale ou a I' annee suivante. Cette
approche d' augmentation progressive du budget ne tient pas adequatement compte du developpement des
enfants et de la gravite des torts qui leur sont causes par des retraits inutiles de leur famille. 
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ASSEMBLEE GENERALE ANNUELLE

12, 13 ET 14 MILLET 2016, NIAGARA FALLS, ON Resolution n° 6212016

G. Ces mesures et leurs repercussions ne sont pas conformes a la Convention des Nations Unies sur les droits de
1' enfant et aux articles suivants de la Declaration des Nations Unies sur les droits des peuples autochtones: 

i. Article 2 : Les autochtones, peuples et individus, sont libres et egaux a tous les autres et ont le droit de
ne faire ('objet, dans 1' exercice de leurs droits, d' aucune forme de discrimination fondee, en particulier, 
sur leur origine ou leur identite autochtones. 

ii. Article 22 ( 2) : Les Etats prennent des mesures, en concertation avec les peuples autochtones, pour
veiller a ce que les femmes et les enfants autochtones soient pleinement proteges contre toutes les

formes de violence et de discrimination et beneficient des garanties voulues. 

H. Dans sa decision, le Tribunal a rendu plusieurs ordonnances. II a notamment ordonne de : 

i. cesser les pratiques discriminatoires concernant le PSEFPN et reformer le programme; 

ii. cesser d' appliquer une definition etroite du principe de Jordan; 

iii. prendre des mesures pour appliquer immediatement le principe de Jordan selon sa pleine signification

et son entiere portee. 

I. Le Tribunal a garde competence sur la plainte pour permettre la collecte de plus amples renseignements

relativement aux mesures correctrices immediates et a long terme demandees par la Societe de soutien et
I' APN et pour obtenir plus d' information sur I' indemnisation demandee pour les enfants des Premieres Nations
qui ont ete touches par les pratiques d' aide sociale dans les reserves entre 2006 et le 26 janvier 2016. 

J. Le 26 avril 2016, le Tribunal a rendu une deuxieme decision ( 2016 TCDP 10) en exprimant sa preoccupation
relativement au respect de la decision 2016 TCDP 2 par le gouvernement du Canada, forgant celui-ci a

confirmer son adoption du principe de Jordan avant le 10 mai 2016 et a deposer des rapports detailles sur sa

conformite a I' ordonnance de non-discrimination concernant le financement des services a 1' enfance et a la

famille des Premieres Nations: 

K. Le Tribunal devrait rendre une troisieme ordonnance sur les mesures correctrices requises au cours des

prochaines semaines. 

L. Le premier ministre Justin Trudeau s' est engage a mettre en oeuvre les 94 Appels a I' action de la Commission
de verite et reconciliation du Canada. Un certain nombre d' appels a I' action exhortent tous les ordres de
gouvernement a reduire le nombre d' enfants autochtones pris en charge et a fournir des ressources adequates

pour aider les communautes et les organisations d' aide a 1' enfance a garder les familles unies. 

M. L' ordonnance du Tribunal combinee a 1' engagement du gouvernement du Canada envers la reconciliation

exige que le gouvemement federal prenne des mesures immediates. 
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ASSEMBLEE GENERALE ANNUELLE

12, 13 ET 14 BILLET 2016, NIAGARA FALLS, ON Resolution n° 6212016

POUR CES MOTIFS, les Chefs en Assemblee : 

1. Demandent respectueusement au gouvernement du Canada: 

a. d' honorer son engagement a mettre pleinement en ceuvre les recommandations de la Commission de
verite et reconciliation concernant les enfants et les families; 

b. de prendre des mesures immediates et concretes pour mettre en oeuvre et honorer les conclusions du

Tribunal canadien des droits de la personne dans la decision Societe de soutien a 1' enfance et a la

famille des Premieres Nations et al. c. Procureur general du Canada ( 2016 TCDP 2) et toutes les

ordonnances posterieures et de mettre en ceuvre le principe de Jordan dans toutes les Premieres

Nations et dans tous les services du gouvernement federal; 

c. d' allouer suffisamment de ressources immediatement pour mettre fin a la discrimination contre les
enfants et leurs families, en prenant compte des interets des enfants des Premieres Nations, de leur
vulnerabilite, de leur developpement et des torts importants qui leur sont causes par des placements

inutiles sous la tutelle de I' aide sociale resultant des services de prevention insuffisants et
discriminatoires. 

de mettre en ceuvre immediatement et totalement les mesures exposees dans les documents intitules
Premieres etapes pour remedier aux inegalites en matiere de Services a 1' enfance et a la famille des

Premieres Nations: actions immediates de reforme, Directive 20- 1, Premieres etapes pour remedier

aux inegalites en matiere de Services a 1' enfance et a la famille des Premieres Nations : actions

immediates de reforme, Approche amelioree axee sur la prevention et Premieres etapes pour remedier

aux inegalites en matiere de Services a 1' enfance et a la famille des Premieres Nations: actions

immediates de reforme, Protocole d'entente d'aide sociale pour les Indiens de 1965 afin d' apporter un

soulagement immediat a la souffrance des enfants en attendant que des solutions a long terme soient
determinees; 

e. de cesser de prendre des mesures unilaterales sans consulter les Premieres Nations et de cesser

d' entamer, avec les provinces ou les territoires, des discussions bilaterales concernant les enfants des
Premieres Nations sans la participation de celles-ci et de s'engager a consulter pleinement les
Premieres Nations et les organismes de services a 1' enfance et a la famille des Premieres Nations ainsi
que les parties a I' affaire Societe de soutien a 1' enfance et a la famille des Premieres Nations c. 
Procureur general du Canada ( TCDP 7008/ 1340) pour mettre totalement fin a la discrimination. 

2. Soutiennent la revitalisation du Comite consultatif national sur les services a 1' enfance et a la famille de I' APN, 
avec une representation egale des Premieres Nations de tout Ie pays. 
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